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« N’an laara, an saara. »

(« Si nous nous couchons, nous sommes morts. »)

Joseph Ki-Zerbo, À quand l’Afrique*1 ?





 






*1. Joseph Ki-Zerbo, À quand l’Afrique ?, Éditions de l’Aube, 2003.



Introduction


La conférence de Bandung en 1955*1 a lancé le mouvement dit des pays « non alignés » dans un contexte de guerre froide entre l’Ouest et l’Est. Près de trois quarts de siècle plus tard, le continent africain se retrouve à nouveau à la croisée des chemins, sommé de choisir entre le bloc occidental et ce qu’il est désormais convenu d’appeler le « Sud global », une communauté de Suds qui alignerait les intérêts des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) et ceux des autres pays du Sud sur des logiques communes anti-impérialistes.

Ainsi, personne ne semble envisager que l’Afrique construise sa propre vision du monde, ses propres imaginaires, encore moins sa propre stratégie de développement. Certes l’extraversion qui caractérise le continent africain, fruit de siècles de commerce inégal, d’esclavage et de colonisation, explique et, sans opposition réelle, justifie les dépendances multiples dans lesquelles il s’enfonce et auxquelles il semble voué. Cependant, cette extraversion est-elle une fatalité ?


Le « kairos » de l’Afrique

Aujourd’hui, l’injonction faite aux dirigeants africains, s’ils veulent obtenir des soutiens économiques et financiers, de prendre parti dans les conflits russo-ukrainien et israélo-palestinien, se double d’une montée des demandes, nombreuses et désormais insistantes, d’une jeunesse africaine en forte recherche d’émancipation, d’éducation, d’emplois et de souveraineté pour le continent africain.

Cette double injonction, externe et interne, rend le statu quo de plus en plus difficile pour des dirigeants africains qui, depuis les périodes coloniale et postcoloniale, tirent pour l’essentiel leur légitimité de leur capacité à obéir ou à se soumettre à leurs « donneurs d’ordres » occidentaux.

La double contestation menée à la fois par les BRICS, cherchant l’appui d’un « Sud global » – non sans vue du reste sur la captation des ressources –, et par le milliard de jeunes Africains sur le continent et dans les diasporas crée une forte pression. Mais elle peut aussi offrir aux dirigeants africains qui le veulent des marges de manœuvre sans précédent, et donc l’opportunité de construire une voie africaine de développement en synergie avec leurs citoyens et en dialogue avec le reste du monde. Les alliances matérielles, militaires, climatiques ou géopolitiques nouées aujourd’hui avec les pays émergents sont sans doute opportunistes. Reste qu’elles ouvrent le champ de négociations avec des pays occidentaux désormais en mal de stratégie là où a longtemps prévalu un mélange de paternalisme politique, de solidarité minimale et de prédation des ressources dites « naturelles », voire humaines quand il s’agissait de contribuer aux efforts de guerre et de construction du Nord.

Dans ce contexte, la série de coups d’État qui est venue déstabiliser récemment le Sahel d’ouest en est n’est pas un conflit local de plus, mais reflète l’échec de soixante ans de « développement ». Surtout, elle est une cause préoccupante pour le Nord (notamment européen mais aussi états-unien) des deux sujets qui le hantent et seuls l’intéressent vraiment : la migration, qu’il craint massive, et l’insécurité, qui se nourrit de l’absence d’avenir et du ressentiment d’une partie de la jeunesse africaine.

Paradoxalement, cette superposition de crises marque aussi le temps t d’une opportunité interne comme géopolitique inespérée pour le continent africain. C’est ce kairos propre à l’Afrique, ce momentum, que ce livre s’efforce de dessiner.

Il s’agit pour l’Afrique d’oser sortir de son diptyque. Ou bien la résignation aux dépendances grandissantes et à l’aide extérieure d’un continent, qui reste celui de la faim, de la pauvreté, des conflits et du déni de droits, en monnayant avec l’autrui mondial quelques contreparties pour l’extraction de ses matières premières et la préservation de sa précieuse nature. Ou bien le mantra de l’émergence économique dans une fuite en avant néolibérale, émergence qui n’offre, décennie après décennie, que mirages et illusions.

Entre ce néolibéralisme décadent, qui ne croit plus en lui-même, et un souverainisme de repli, porté par le seul ressentiment contre l’Occident, une troisième voie devient possible pour l’Afrique. Certes, l’« Empire » finissant reste un bouc émissaire facile pour des gouvernements africains aux abois et des mouvements identitaires qui exploitent la soif d’alternative. Mais le chaos croissant montre aussi son impuissance à maîtriser les tensions en dépit de ses intérêts dans la zone (contrôle du djihadisme et de l’immigration, exportations, extraction…) et des modes de prédation qui se sont poursuivis bon an mal an depuis les indépendances, mais en se diversifiant contre son gré dans un monde plus multipolaire.

Succédant à mes deux précédents livres (L’Urgence africaine et Une solution pour l’Afrique*2), l’objet de ce nouvel ouvrage est le suivant : montrer que le continent peut sortir de l’impasse systémique dans laquelle il s’enfonce ; face à un futur redouté, lui indiquer un nouveau modèle d’insertion maîtrisée dans l’environnement géopolitique mondial. Montrer pourquoi et comment les fondamentaux africains – sociaux, économiques et culturels – peuvent être mis au service des transformations écologiques profondes nécessaires à la révolution qui s’impose en Afrique comme ailleurs. Et pourquoi cette voie, de fait décoloniale, est la seule à rejoindre à long terme les intérêts vitaux de l’humanité dans une communauté de destin de plus en plus évidente, la seule capable de concilier la prospérité « économique » africaine et le bien commun de la planète. Cette troisième voie articule la nécessité des différentes souverainetés pour répondre enfin aux besoins propres du continent, à ses intérêts propres, selon sa propre perspective, avec un investissement public massif et résolu dans ses « communs », matériels et immatériels, au service de toutes et tous. Les jeunes et les femmes en seront les ferments et les fers de lance.




Les communs comme troisième voie

25 % de la population mondiale sera africaine en 2050. 22 % seront en Afrique subsaharienne, soit 1 milliard de plus qu’en 2022. Plus de la moitié auront moins de 25 ans.

Comment en même temps répondre à la demande d’une population jeune, dont la taille double tous les vingt-cinq ans, et échapper aux contraintes mortifères d’un extractivisme colonial et postcolonial appauvrissant, d’une plongée sans filet depuis près d’un demi-siècle dans une mondialisation néolibérale dont l’échec ne cesse de justifier curieusement la poursuite ?

Je réponds dans le présent ouvrage en disant : « Changeons de paradigme ! » Optons résolument pour l’édification d’un modèle de société souveraine ayant en son cœur l’impératif de justice économique, écologique et sociale, pour nous et pour autrui.

Pour ce faire, mobilisons le concept et les pratiques des « communs », à l’instar du prix Nobel d’économie de 2009, Elinor Ostrom, qui, lors de la conférence internationale d’Annapolis en 1983, a institué les « communs » comme l’anti-« programme d’ajustement structurel » (PAS) du FMI et de la Banque mondiale imposé aux pays les plus pauvres et les plus endettés, en montrant que privatisation, individualisme utilitariste et gouvernance centralisée n’optimisent pas l’intérêt général, à savoir l’usage juste des ressources qui s’avèrent les plus vitales. Elinor Ostrom a parfaitement montré la puissance efficace et démocratique de la gestion collective décentralisée en subsidiarité des biens communs, matériels comme immatériels, tels que l’eau, la terre ou la finance ; une gestion collective fondée sur des principes d’autogouvernement et des conditions de réciprocité et de confiance. Cessons de croire à l’optimisation de l’intérêt général par la maximisation des intérêts individuels, comme à la prétendue « tragédie des communs » serinée par les idéologues néolibéraux. Mobilisons les « communs » pour retrouver la maîtrise de notre destin en nous appuyant sur nos racines propres, sur ce qui fait sens et communauté agissante dans ce qui perdure de l’histoire de nos sociétés.

Revendiquons la valeur pour nous et pour le monde de nos « communs » et de leur protection, l’eau, l’air, la terre et ses ressources biologiques et minérales, les forêts, la santé, l’éducation, l’accès égal aux droits et savoirs, etc., comme fondement d’une souveraineté retrouvée au sein d’interdépendances mondiales aujourd’hui évidentes, à la fois inévitables mais à maîtriser et à discuter ensemble, telles les interdépendances climatiques, sanitaires, alimentaires, financières, pacifiques, par exemple. Soyons positifs et volontaires sur notre potentiel d’autonomie et de production pour le monde.

Le programme que je propose dans cet ouvrage se déploie sur quatre axes, à savoir : des politiques publiques macroéconomiques et monétaires volontaristes ; l’intensification agroécologique des systèmes de production paysans, appuyée sur de puissants transferts de technologie ; l’environnement comme condition de l’habitabilité sociale et économique du continent ainsi que de la planète ; et, enfin, la gouvernance territoriale, la démocratie et la lutte contre les insécurités. Les quatre exigeront un effort d’éducation sans faille, sans oublier personne, notamment les femmes et les jeunes.




Citoyen d’Afrique

Économiste de formation, avec des incursions plus ou moins nombreuses dans le monde politique, je me suis longtemps interdit d’enjamber les frontières de ma discipline. Dans le présent ouvrage, j’ose le faire pour privilégier le citoyen au détriment du scientifique monodisciplinaire, assumant d’avancer sans filet de sécurité et exposant avec mes tripes, les joies et les peines, les espoirs et les déceptions, que me procure un continent auquel j’ai décidé – par le hasard de la naissance, l’amour de mes colocataires continentaux et des diasporas, les infortunes de mes traversées professionnelles et personnelles – de dédier l’essentiel de mon existence.

Avec le recul, il me paraît évident que l’élite économique à laquelle j’appartiens en est au stade ultime de la « servitude volontaire », celui qui ne nécessite pas la présence du « maître » pour perpétuer la volonté de ce dernier, que ce soit le FMI ou la France, en contrepartie de positions matérielles et symboliques enviables au sein des administrations publiques ou des gouvernements africains. Et, en plus de soixante ans d’indépendances formelles, il est tout aussi évident que cette élite a failli.

Cette administration de la chose publique est aujourd’hui contestée par une jeunesse de plus en plus diplômée, aux prises avec les affres du chômage et du sous-emploi et l’absence d’intégration sociale qui en résulte. Dans les campagnes délaissées au profit des villes, dont il fallait éviter l’instabilité, dans les paysanneries en détresse où agriculteurs et éleveurs sont condamnés à s’affronter pour l’accès à la terre, les révoltes des jeunes sont tout aussi menaçantes, voire plus encore. Ne pouvant plus abonder les banlieues de mégapoles aujourd’hui saturées, en manque cruel d’avenir, ils n’ont à prendre, avec le ressentiment, que le chemin des trafics et des armes quand ils ne peuvent prendre celui des migrations intérieures et, empêchées, extérieures. Traversée de part en part par une crise sécuritaire qui la manifeste, la situation du continent est en maints endroits inflammable.

Un des premiers dégâts collatéraux en est la dégradation accélérée de la relation Afrique-France perdurant sur un modèle « impérial » dont tout le monde constate l’épuisement. Et ce sans que l’on entrevoie clairement ni les suites d’une proximité de fait entre ces deux parties, ni la configuration multipolaire plus équilibrée souhaitable à composer avec d’autres puissances mondiales, à l’usage tout aussi prédatrices. J’insiste dans ce livre sur les quelques avancées et les ambiguïtés persistantes de la politique « non africaine » de la France*3 : elle tarde à dépasser la dimension symbolique et continue, en toute hypocrisie, de donner des gages aux dictatures, au risque avéré que rien ne change. J’appelle donc à la recherche collective d’un équilibre pour une relation plus juste d’équité et de solidarité.




L’urgence et le long terme

Les régions africaines progressent vers leur intégration économique, nécessaire, mais butent contre leur grande hétérogénéité. L’Afrique reste un continent en déficit de représentation alors que ses propres enjeux et les enjeux mondiaux qui s’y nouent sont immenses et urgents, et requièrent une prospective de long terme.

Je le redis : 25 % de la population mondiale sera africaine en 2050, 22 % en Afrique subsaharienne, soit 1 milliard de plus qu’en 2022. Nous n’y sommes pas prêts, ni en termes économiques, ni en termes sociaux, ni en termes environnementaux, ni non plus en termes politiques. Cessons de nous cacher la réalité. Et considérons qu’il n’y aura pas de solutions sectorielles, ni de solutions isolées, mais des politiques publiques convergentes et interdépendantes autour de l’objectif multidimensionnel d’une vie digne pour toutes et tous en 2050. D’ici là, des sociétés mondiales de « postcroissance » vont devoir se construire sous la menace d’un effondrement brutal ou graduel plus ou moins souterrain et conflictuel. Les pays dits « développés », pourtant moins vulnérables, capables de financer leur transformation écologique, s’en alarment déjà et s’y préparent.

Ni les Objectifs du développement durable (ODD) ni les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) en 2015 ne seront satisfaits en 2030, ne serait-ce que parce que, ambitieux publiquement, ils s’en remettent aux ressources respectives des États alors que la solidarité internationale – et même, affirmons-le, la responsabilité internationale « commune mais différenciée » – devrait être pleinement engagée. Ces vœux d’accès de toutes et de tous aux droits humains, pour n’être pas pieux, doivent procéder d’un interventionnisme public résolu.

Pour cela, deux leviers doivent être activés : le levier international que le secrétaire général de l’ONU a défendu haut et fort à la COP28 en 2023 à Dubaï, appelant à la justice climatique et à un internationalisme décentralisé qui organise des réponses coordonnées aux problèmes mondiaux et régionaux ; le levier endogène, celui de la gouvernance du continent africain par ses élites politiques et économiques – plus que jamais nécessaire, mais en tension. Les contestations actuelles de nos gouvernances et de nos résultats, par les plus jeunes notamment, ceux qui sont déjà majoritaires sur ce continent, montrent que notre génération a échoué. Il faut un changement de méthode, une méthode systémique face à une crise systémique.

Fin des énergies fossiles pour des économies et des sociétés décarbonées, fin de la pauvreté énergétique en renouvelables, captation utile des revenus extractifs, transformations artisanales et industrielles locales, doublement au moins de l’emploi nécessaire, éradication de la pauvreté et de la faim, intensification de la production agricole via des programmes massifs d’électrification rurale s’appuyant sur des sources renouvelables, stockages multiples du carbone dans le sol et la biomasse, services environnementaux pour préserver l’immense biodiversité du continent pour l’Afrique et l’humanité… et la paix, toutes choses qui entretiennent des liens intrinsèques. Et invitent aux autonomies, ce que nous rappelle douloureusement la guerre actuelle contre l’Ukraine. Ces autonomies seront construites non pas dans l’antimondialisation, mais dans une autre mondialisation où chacun « cultive son jardin » et réaffirme sa souveraineté.

Sur ces sujets, l’Afrique, subsaharienne notamment, est certes dépendante – des économies extraverties, souvent de rente – et plus vulnérable – très impactée par le changement climatique, avec moins de ressources financières pour s’adapter –, mais a aussi paradoxalement de nombreux atouts : ne pas s’être trop égarée dans le consumérisme, posséder encore d’énormes réservoirs de biodiversité et des ressources fossiles, disposer d’eau et de vent, mais surtout d’un potentiel d’énergie solaire peu coûteuse, absolument précieux pour la transition énergétique et les technologies numériques. D’autre part, ses paysanneries sont encore liées à « la terre » et à son savoir, mais peu à la chimie et à la motorisation lourde. Elles sont donc ouvertes à une intensification agroécologique sobre en énergie fossile.

Il est plus que temps de faire de certaines de nos faiblesses actuelles et de nos potentiels inexplorés des forces vivantes pour demain.










*1. À la conférence de Bandung, du 18 au 24 avril 1955, se réunissent des pays d’Asie et d’Afrique, nouvellement indépendants, pour affirmer leur volonté d’émancipation et leur non-alignement sur les puissances mondiales. Sous la présidence du leader indonésien Sukarno, celle-ci regroupe 29 pays : 23 d’Asie et 6 d’Afrique. Parmi ses invités, on peut citer Gamal Abdel Nasser pour l’Égypte, le Premier ministre indien Nehru et le Premier ministre de la Chine populaire Zhou Enlai. S’opposant au colonialisme, ils incitent les peuples encore colonisés à lutter pour leur indépendance et revendiquent : la décolonisation et l’émancipation des peuples d’Afrique et d’Asie ; la coexistence pacifique et le développement économique ; la non-ingérence dans les affaires intérieures.

Cette conférence a une incidence psychologique très importante. Elle exalte en effet les droits fondamentaux des peuples colonisés et témoigne de leur force de résistance contre la domination européenne.

Sentant leurs positions toujours plus menacées dans leurs territoires d’outre-mer, les métropoles européennes n’ont bientôt plus guère d’autre choix que de s’orienter encore plus vers l’unité et que de s’interroger sur les moyens de conserver des liens privilégiés avec leurs colonies. Ainsi, la conférence de Bandung marque l’entrée sur la scène internationale des pays du tiers-monde (source : Centre virtuel de la connaissance sur l’Europe (CVCE), Luxembourg, https://www.cvce.eu/).

*2. Kako Nubukpo, L’Urgence africaine. Changeons le modèle de croissance, Odile Jacob, 2019. Kako Nubukpo, Une solution pour l’Afrique. Du néoprotectionnisme aux biens communs, Odile Jacob, 2022.

*3. Le président français Emmanuel Macron a affirmé lors de son discours de Ouagadougou (Burkina Faso) au mois de novembre 2017 qu’il n’y avait désormais plus de politique africaine de la France… Chacun jugera de l’effectivité d’une telle déclaration.





Chapitre 1
L’Afrique est-elle en train de changer ?



Le 26 juillet 2023, le Niger enregistre un sixième coup d’État, dirigé par Abdourahamane Tiani, alors général de brigade du président Mohamed Bazoum. Les deux hommes entretenaient des rapports houleux avant le putsch, qui a abouti à l’arrestation puis l’assignation à résidence du président Bazoum et de son épouse. Rapidement après les faits, Tiani s’autoproclame chef d’État du Niger. Il crée le Conseil national pour la sauvegarde de la patrie, son nouvel organe de gouvernance, dénoncé par la Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO*1), qui réplique à coup d’éprouvantes sanctions pour la population nigérienne prise, elle aussi, en otage au milieu de ce combat d’éléphants.


La valse des temps

Deux mois plus tard, le Niger trouve dans l’alliance avec le Mali du colonel Assimi Goita et le Burkina Faso du capitaine Ibrahim Traoré, également passés sous junte militaire, une force pour résister à la pression de la CEDEAO, mais aussi une union organisée autour de la même vision politique. Les trois putschistes concrétisent cette nouvelle dynamique commune par la signature de la charte du Liptako-Gourma, le 16 septembre 2023. Elle scelle l’entente entre les États sécessionnistes de la désormais officielle Alliance des États du Sahel (AES). Consécutivement, les membres de l’AES officialisent leur retrait de la CEDEAO le 28 janvier 2024, pour édifier les fondements politiques, économiques et militaires de leur organisation nouvelle-née.

Cet événement était la conséquence, tragique pour la CEDEAO, d’une série d’actes d’émancipation. Des signaux précurseurs avaient marqué ce désir de rupture avec le système. Un harmattan de transitions politiques avait soufflé de l’Ouest au Centre, où pas moins de neuf coups d’État avaient eu lieu dans six pays de la ceinture sahélienne : au Soudan (avril 2019 et octobre 2021), au Mali (août 2020 et mai 2021), au Tchad (avril 2021), en Guinée (janvier et septembre 2022), au Burkina Faso (septembre 2022), au Niger (juillet 2023), puis au Gabon (août 2023) pour l’Afrique centrale.

En seulement cinq ans, l’Afrique a écrit une page inédite de son narratif souverainiste postcolonial.

À l’échelle de l’histoire institutionnelle postcoloniale de l’Afrique, tout est allé très vite. Chacun de ces événements a consacré la prise du pouvoir par des juntes militaires, menées par de jeunes chefs de guerre, autoqualifiés de « décomplexés » vis-à-vis de l’Occident. Ils se disent aussi excédés par la gouvernance surannée de chefs d’État, qui, depuis des décennies, consentent à imposer à leurs nations des externalités politiques prédatrices et se montrent peu soucieux du sort des populations.

Les coups d’État militaires en Afrique sont loin d’être un fait nouveau. Cependant, la série de putschs de 2019-2023 est particulière, en raison de la convergence des motivations qui ont poussé les révolutionnaires à renverser leurs ex-dirigeants respectifs. Les chefs des juntes se retrouvent, ainsi, tels des frères d’armes, liés par un nouveau commun politique allégé de l’influence française. Ils entendent se présenter au monde, polarisé par le jeu conquérant de la Russie, comme une nouvelle force africaine, disruptive, solidaire, novatrice mais surtout souveraine.

Tous partagent le même grief à l’encontre de la France et de la CEDEAO, celui de l’échec et de la négligence dans la lutte contre le terrorisme sur leurs territoires. Ni les opérations militaires Serval et Barkhane, ni le G5 Sahel, que le Burkina Faso, le Niger et le Mali ont également quitté, n’ont été jugés aptes à apporter des solutions sincères et durables au maintien de la paix dans la région. L’inanité des actions de défense françaises a définitivement eu raison de la loyauté agonisante des pays de l’AES à l’égard du système militaire français. Leur ambiguïté a également été pointée par les juntes, qui accusent les forces françaises d’avoir porté atteinte à la souveraineté de leurs choix stratégiques militaires au Sahel, pour protéger les intérêts français. L’entrée de la Russie dans le théâtre des opérations, via le mercenariat venu prêter main-forte aux États africains (groupe Wagner) et décrédibiliser les troupes françaises, a aussi été le marqueur d’une versatilité insoupçonnée des relations ouest-africaines au monde.

Les tenants et aboutissants de ces révolutions m’inspirent une analogie, celle de la valse à deux temps qui, ironiquement, est aussi nommée valse russe. La rivalité franco-russe, pour l’influence en Afrique, s’inscrit dans des temporalités asynchrones où la relation postcoloniale franco-africaine évolue dans des temps mourants et poussifs, en décalage total avec les temps vifs et prompts de la conquête russe en Afrique.




Les multiples facettes de la déligitimation des pouvoirs africains


Facette 1 : la souveraineté environnementale

Analyser les fondements de ces « accélérations révolutionnaires » suppose de questionner la légitimité des systèmes qui ont favorisé la propulsion et le maintien au pouvoir de gouvernants profondément déconnectés de leurs gouvernés.

Alors que se multiplient les mobilisations mondiales pour la reconnaissance du lien entre justice environnementale et justice sociale, les populations africaines demeurent les victimes collatérales de la concurrence entre impérialismes en mal de débouchés, dont les priorités déterminent les inconséquences stratégiques des dirigeants politiques africains. Ces derniers qui pourraient faire de l’exploitation raisonnée des ressources naturelles un atout pour la souveraineté économique, le développement local et une prospérité partagée n’ont pas encore suffisamment pris la mesure de cette néopuissance écologique africaine. Ainsi, comment admettre que les gouvernants africains autorisent encore les entreprises de pays développés à imposer leurs industries polluantes ou à extraire des ressources naturelles, au mépris des mesures de protection environnementale adéquates, par ailleurs dûment réglementées dans leurs propres pays ? L’injustice de l’économie extractive impérialiste, cautionnée par de nombreux dirigeants africains sous le couvert du développement, n’a cure du bien-être économique et environnemental des communautés locales africaines. Combien d’entre elles ont subi des déguerpissements forcés, des empoisonnements alimentaires dus aux déversements de produits chimiques dans les eaux de pêche ou des désastres agricoles causés par la diffusion d’organismes génétiquement modifiés ?

La question environnementale qui synthétise les frustrations et les craintes des populations sur les tenants essentiels de leur survie, que sont l’alimentation et la santé, n’est qu’une des différentes facettes de la délégitimation des pouvoirs africains.




Facette 2 : la souveraineté populaire

Observée sous un autre angle, cette dynamique révolutionnaire témoigne également de la déception des populations africaines vis-à-vis de systèmes démocratiques, dont la lecture devient de plus en plus absconse. Ces dix dernières années, une conjonction de contestations populaires, émergeant dans de nombreuses villes africaines (Dakar, Bamako, Ouagadougou, Lagos, etc.) contre l’injustice sociale, les dérives autoritaires et les népotismes des pouvoirs en place, a été renforcée par la viralité des réseaux sociaux. Ce que je lis comme étant les nouveaux communs du civisme africain marque une importante transition mentale postcoloniale. Elle renforce les potentiels d’autodétermination politique de peuples, qui, après les indépendances, ont joué, à leurs dépens, le jeu d’un contrat social issu de la transposition pure et simple des institutions françaises en succédanés africains. Face à la non-prise en compte répétée par les gouvernants de la forte demande sociale de leurs citoyens, l’engouement populaire pour les putschs militaires, qui s’est manifesté dans la plupart des pays, par la conspuation des chefs d’État déchus et de l’institution France, devient dès lors plus lisible.

Au-delà des fortes passions qui ont animé ces « révolutions », le blanc-seing que le peuple a donné aux militaires est une mise en cause des politiques économiques imposées à l’Afrique par le système néocolonial. Ce sont ces mêmes politiques qui ont anéanti le triptyque africain « État-territoire-société » et que j’ai eu, hélas, trop souvent à évoquer dans mes travaux sur l’effet mortifère des programmes d’ajustement structurel (PAS) et la servitude volontaire du franc CFA. Rappelons en deux mots en quoi consiste ce fameux ajustement structurel, dont je reparlerai souvent dans ce livre. Inspiré par les tenants du néolibéralisme à la fin de la guerre froide et de fait imposé par le FMI et la Banque mondiale aux États (notamment africains) lourdement endettés, il conjugue jusqu’à maintenant réduction drastique des dépenses et du rôle de l’État, austérité publique, privatisation des entreprises, fiscalité allégée, suppression des protections commerciales et des subventions à la consommation des produits de base, liberté de circulation des capitaux… Ces politiques « du dehors », qui ont malmené les économies africaines au point d’annihiler méthodiquement les différentes dimensions de leur souveraineté, ont atteint les limites de l’acceptation par les dirigeants des pays putschistes, soutenus par leurs concitoyens.




Facette 3 : ethos politiques africains

Les commentaires sur le retrait de la CEDEAO du Burkina Faso, du Mali et du Niger n’ont pas tari. Certains y ont vu un tsunami institutionnel, mais je me demande si un tel catastrophisme est approprié, car après tout la Mauritanie, en son temps, a également quitté l’organisation, qui, bon an mal an, a continué à fonctionner.

D’autres accusent les membres de l’AES de vouloir détruire la cohésion ouest-africaine. Est-ce une critique excessive ? Je le pense et choisis de lire cette transition, certes hyperdisruptive, comme le processus de déconstruction nécessaire d’une dynamique devenue obsolète. Des décennies de conformisme aux systèmes institutionnels coloniaux, puis postcoloniaux de l’Occident ont eu pour effet d’effacer des mémoires de nombreuses traditions politiques africaines originelles, pourtant fondatrices d’organisations sociales cohérentes. J’ai montré dans mon précédent ouvrage Une solution pour l’Afrique*2 qu’un autre chemin vers l’édification de biens communs africains était possible. C’est une voie médiane entre un néoprotectionnisme africain pour une prospérité partagée, nourrie de l’ethos des solidarités d’hier et d’une ouverture au monde dirigée par une logique de souveraineté.




Facette 4 : la souveraineté politique

Une partie de l’opinion africaine, après avoir dépassé la phase du choc puis de l’hébétement, a finalement mesuré le sérieux de l’entreprise des dirigeants de l’AES, considérée de prime abord comme une utopie de chefs militaires en mal de légitimité politique. Dans une logique de retour à l’ordre « normal », on attendait alors que des négociations avec la CEDEAO fassent entrer les trois pays réfractaires dans le rang, et ces velléités d’opposition politique régionale auraient été enterrées une fois pour toutes. Une autre catégorie d’observateurs, dont je fais partie, savait qu’un retour à la « normalité institutionnelle » n’aurait pas lieu. Le cadre de la cohésion politique, porté par la CEDEAO, s’était profondément fissuré et était devenu insoutenable pour les juntes militaires depuis que des sanctions économiques mortifères avaient été infligées à leurs nations en 2021. J’ai pris position dès le mois de janvier 2022 contre ces humiliations politiques et économiques de la CEDEAO contre le Mali, suite à l’arrivée au pouvoir de la junte militaire, sur fond de lutte antiterroriste. Je me souviens d’avoir sonné l’alerte sur les risques de scission fratricides entre les États membres de la CEDEAO, les pays acquis à une loyauté pro-française – Côte d’Ivoire, Bénin, Sénégal – se voyant reprocher par le triptyque Mali, Burkina Faso, Guinée leur manque d’indépendance vis-à-vis de l’ingérence institutionnalisée de la France dans les affaires des États membres.

En octobre 2022, j’évoquais mes inquiétudes face aux effets délétères du loyalisme de la CEDEAO envers la France*3. Malheureusement, force est de constater qu’elle ne tient pas les promesses de cohésion politique, économique, territoriale et militaire qui avaient pourtant animé tous les espoirs autour de sa création. J’aurais profondément souhaité ne pas voir une telle prophétie se réaliser, mais l’éventualité de son extinction devient une hypothèse de plus en plus sérieuse. Elle est inéluctable si l’organisation ne révise pas les fondamentaux de sa souveraineté, sans concession vis-à-vis des puissances politiques extracommunautaires, comme la France et en perspective la Russie et la Chine, pour ne citer que quelques-uns des grands courtisans de l’Afrique de l’Ouest.






Retour à l’ordre ancien ou innovation démocratique africaine ?


La redistribution des rôles

Les transitions politiques africaines du XXe siècle ont été marquées par le glissement de gouvernances coloniales vers des institutions postcoloniales, supposées asseoir l’indépendance des pays africains. Cette souveraineté, factice, fut contestée et dénoncée de la fin du XXe siècle à ce début XXIe, à grand renfort de déconstructions, auxquelles j’ai régulièrement contribué.

Cette période a fait place à une nouvelle ère qui pousse toujours plus loin la décomplexion et la défiance vis-à-vis des systèmes démocratiques d’héritage français. Les récents chocs de gouvernance ouest-africains viennent nous rappeler que la construction politique du continent reste très fragile, mais paradoxalement innovante.

Les coups d’État militaires en sont la manifestation la plus visible et convenue. Cependant, le concept de militarisation de l’État est réprouvé par la communauté internationale parce qu’il réveille les craintes de finitude de la démocratie et peut remettre en question son sens et sa légalité. L’histoire africaine est pourtant marquée d’exemples de gouvernances militaires porteuses de visions politiques raisonnées, qui ont permis de construire des cadres économiques et sociaux soutenables pour les populations : le Ghana de Jerry Rawlings, le Comité de transition pour le salut du peuple malien d’Amadou Toumani Touré, le Burkina Faso de Thomas Sankara.

Parallèlement, des autoritarismes « en civil », plus subtils parce que moins tonitruants, se fondent tels d’habiles illusionnistes dans le jeu démocratique et y donnent des coups de canif sous les regards relativement patients des citoyens. Cette tendance fut illustrée par l’étonnante volte-face électorale du président de la République sénégalaise, Macky Sall, qui a décidé à quinze jours du scrutin de reporter de six mois les élections présidentielles initialement prévues en février 2024. Il avait d’ailleurs promis de quitter la magistrature suprême après ces élections, alors que des doutes ont longtemps plané sur ses velléités anticonstitutionnelles de faire un troisième mandat. Le président, qui avait motivé ce report par la nécessité de reprendre le processus électoral entaché d’irrégularités, fut alors suspecté par ses opposants de vouloir se maintenir au pouvoir, en agitant la carte du cas de force majeure, comme le président ivoirien Alassane Ouattara, élu pour la troisième fois en 2020, suite au décès de son « dauphin » Amadou Gon Coulibaly. Cette attitude, qualifiée de coup d’État institutionnel par l’opposition sénégalaise et une importante partie de l’opinion publique africaine, a remis en question le modèle démocratique sénégalais, pourtant régulièrement cité pour son exemplarité. L’événement a provoqué le énième soulèvement d’une jeunesse sénégalaise mise sous tension depuis 2015, en raison de l’emprisonnement politique du principal opposant, Ousmane Sonko.

Durant sa magistrature, Macky Sall s’est souvent montré adepte des ambiguïtés taiseuses. Une fois de plus, il laissa un long silence s’installer tandis que ses opposants poussaient le peuple à la révolte, accusant le président de vouloir se présenter pour un troisième mandat. Ce qu’il réfuta lors d’un discours à la nation au mois de juillet 2023, suscitant, au passage, l’admiration de la communauté internationale. Par son attitude obscure, Macky Sall entérinait les soupçons de gouvernance par le chaos que lui ont longtemps opposés ses détracteurs, éveillant le doute des grands partenaires financiers comme les États-Unis et l’Union européenne, très à cheval sur les conditionnalités démocratiques de leur aide. La CEDEAO, qui dans un premier temps a pris note des mesures de « régularisation » prises par Macky Sall, a finalement, très peu de temps après, exprimé sa préoccupation sur la situation installée par le président sénégalais. En changeant aussi promptement son fusil d’épaule, l’organisation a une fois de plus démontré son inconfort face à la gestion de la chose démocratique. Mais cette dissonance a surtout renforcé l’idée qu’il manquait un réel socle éthique commun au projet politique des pays de la CEDEAO.

À la faveur d’un scrutin présidentiel sénégalais tenu, dans des délais finalement raccourcis, Ousmane Sonko et Bassirou Diomaye Faye, leaders du principal parti d’opposition, le PASTEF, sont passés en un temps éclair de prisonniers politiques à candidats colistiers à la présidentielle, amnistiés par un Macky Sall contraint de reconnaître l’écrasant soutien populaire dont jouissaient les deux hommes. Très attendus par les Sénégalais, ces derniers ont pu faire valoir leur légitimité politique par les urnes, sauvant in extremis l’image de la démocratie sénégalaise, écornée par ce douloureux épisode électoral.

Dans cette recherche d’identité forte de la CEDEAO, quel sera le positionnement du cinquième président de la République sénégalaise, Bassirou Diomaye Faye, et d’Ousmane Sonko devenu Premier ministre en raison de son inéligibilité ? Au lendemain de leur épique élection, les deux leaders affirmaient leur volonté de se défaire du franc CFA, tout en affichant une cordiale entente avec le président ivoirien Alassane Ouattara, ennemi de l’AES, sur la nécessité de stabilisation politique de la sous-région…
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